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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la 
mairie, le mardi 2 juillet 2019 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Madame Lorraine Levesque, conseillère 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présentes : 
Madame Danielle Gilbert, directrice générale 
Madame Brigitte Boisvert, greffière 
 
Est absente : 
Madame Mylène Alarie, conseillère 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Les bons coups de la communauté 
 

1.3 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.4 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 3 
juin 2019 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Réponses aux questions du public de la dernière séance 
ordinaire 

 
2.3 Période de parole réservée au public 

 
2.4 Nomination d'une mairesse suppléante jusqu'au 29 février 

2020 
 

2.5 Nomination d'un substitut de la mairesse aux réunions de 
la MRC de Memphrémagog 
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2.6 Participation de membres du conseil au congrès 2019 de 
la Fédération québécoise des municipalités (FQM) 

 
2.7 Contribution à l'organisme Syndicat des copropriétaires 

des Cèdres d'Orford 
 

2.8 Contribution à l'organisme Orford Bleu Club 
 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 30 juin 2019 
 

3.2 Achat d'une banque d'heures de la compagnie Vertisoft 
pour le service informatique 

 
3.3 Entente de services financiers - 2019-2021 

 
4. URBANISME 
 

4.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de 
dérogation mineure présentée par Mme Alexandra Noël et 
M. David Cleary pour le lot 3 787 421 du cadastre du 
Québec (102, rue de la Terrasse) 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard de la demande de 

dérogation mineure présentée par Mme Alexandra Noël et 
M. David Cleary - lot numéro 3 787 421 - 102, rue de la 
Terrasse 

 
4.3 Consultation publique à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par Mme Kathy Dupuis, 
pour le lot 3 786 444 du cadastre du Québec (88, avenue 
des Cerisiers) 

 
4.4 Décision du conseil à l'égard de la demande de 

dérogation mineure présentée par Mme Kathy Dupuis - lot 
numéro 3 786 444 - 88, avenue des Cerisiers 

 
4.5 Consultation publique à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par M. Samuel Lavoie pour 
le lot 3 787 840 du cadastre du Québec (4808, route 220) 

 
4.6 Décision du conseil à l'égard de la demande de 

dérogation mineure présentée par M. Samuel Lavoie - lot 
numéro 3 787 840- 4808, route 220 

 
4.7 Consultation publique à l'égard d'une demande de 

dérogation mineure présentée par MM. Robert Laurin et 
Benoit Monbleau pour les lots numéros 3 883 013 et 3 
786 310 du cadastre du Québec (adjacents au chemin du 
Parc) 

 
4.8 Décision du conseil à l'égard de la demande de 

dérogation mineure présentée par MM. Robert Laurin et 
Benoit Monbleau - lots 3 883 013 et 3 786 310 - adjacents 
au chemin du Parc 
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4.9 Décision du conseil à l'égard de la demande de P.I.I.A 
soumise par MM. Robert Laurin et Benoit Monbleau - 
adjacent au chemin du Parc -  lots 3 883 013 et 3 786 310 

 
4.10 Décision du conseil à l'égard de la demande de P.I.I.A. 

soumise par M. Maurice St-George - 34, rue des Merles - 
lot 3 961 331 

 
4.11 Décision du conseil à l'égard de la demande de P.I.I.A. 

soumise par Mme Lisa Breault et M. Jean-François 
Grenier - 28, rue des Merles - lot 3 786 768 

 
4.12 Contribution au fonds de parc à la suite d’une subdivision 

cadastrale 
 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Personne autorisée à présenter au ministère de 
l'Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques une demande de certificat d'autorisation au 
nom de la Municipalité 

 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Avis de non-renouvellement de certains contrats de 
déneigement 

 
6.2 Conclusion d’un contrat pour le déneigement des chemins 

de classes 1 et 2 du secteur sud de la Municipalité 
 

6.3 Conclusion d'un contrat pour le déneigement des chemins 
de classes 2 et 3 au lac des Français 

 
6.4 Conclusion d'un contrat pour la reconstruction d'une partie 

des fondations du chemin du Lac-Brompton et du chemin 
de la Chaîne-des-Lacs 

 
6.5 Achat d'un hydroensemenseur 

 
6.6 Modification à la résolution numéro 2019-02-57 - 

Demande à Hydro Québec de procéder à l'installation de 
vingt (20) luminaires de rue 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
8. AVIS DE MOTION 
 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 
10. RÈGLEMENT 
 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
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1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
La mairesse, Mme Marie Boivin, remercie les gens de s'être déplacés et de 
s'intéresser à la vie municipale.  Le mois de juin fut un gros mois de travail et 
enfin l'équipe d'employés municipaux est complétée. 

 
 
 
 

1.2. 2019-07-178 
LES BONS COUPS DE LA COMMUNAUTÉ 
 
 
 
 

1.3. 2019-07-179 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin en retirant 
le point 6.5. intitulé « Conclusion d'un contrat pour la reconstruction d'une partie 
de la rue des Geais-Bleus ». 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.4. 2019-07-180 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
3 JUIN 2019 
 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 3 juin 2019 rédigé par la 
greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 30 juin 2019; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 30 juin 2019; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 821 de juin 2019; 

 

- Procès-verbal de correction selon l'article 202.1 du Code municipal du 
Québec - Résolution numéro 2019-06-175 intitulée « Mandat pour l'achat et 
le transport de 5 000 tonnes de granulats concassé de calibre MB 20b »; 

 

Présences dans la salle : 63 personnes.  
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2.2. RÉPONSES AUX QUESTIONS DU PUBLIC DE LA DERNIÈRE SÉANCE 
ORDINAIRE 
 
Mme Maryse Blais fait un bref résumé de l'évolution du dossier de la demande de 
limitation de vitesse sur les lacs de la Chaîne-des-Lacs depuis la demande de 
ARCDL. 

 
 
 
 

2.3. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

2.4. 2019-07-181 
NOMINATION D'UNE MAIRESSE SUPPLÉANTE JUSQU'AU 29 FÉVRIER 
2020 
 
Considérant que l’article 116 du Code municipal du Québec permet au conseil 

de nommer un conseiller comme maire suppléant qui, en 
l’absence de la mairesse, ou pendant la vacance de cette 
charge, remplit les fonctions de ce dernier avec tous les 
privilèges, les droits et les obligations y étant rattachés; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De nommer, Mme Diane Boivin, à titre de mairesse suppléante jusqu'au 29 février 
2020. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2019-07-182 
NOMINATION D'UN SUBSTITUT DE LA MAIRESSE AUX RÉUNIONS DE 
LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG 
 
Considérant que l’article 210.24 de la Loi sur l’organisation territoriale 

municipale prévoit la désignation d’un membre du conseil 
comme substitut de la mairesse si cette dernière ne peut 
assister aux réunions de la MRC; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De nommer, Mme Diane Boivin, conseillère, mairesse suppléante, substitut de la 
mairesse, selon les termes de la Loi sur l’organisation territoriale municipale 
jusqu'au 29 février 2020. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2019-07-183 
PARTICIPATION DE MEMBRES DU CONSEIL AU CONGRÈS 2019 DE 
LA FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DES MUNICIPALITÉS (FQM) 
 
Considérant que  le congrès 2019 de la Fédération québécoise des municipalités 

aura lieu à Québec, les 26, 27 et 28 septembre 2019; 
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Considérant que  les membres du conseil favorisent les échanges avec les élus 
des autres régions du Québec afin de solutionner diverses 
problématiques du milieu municipal; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'autoriser trois (3) membres du conseil à participer au congrès 2019 de la 
Fédération québécoise des municipalités. 

 

À cette fin, le conseil autorise le paiement des frais de congrès, des frais de repas 
et de transport applicables, montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 2019-07-184 
CONTRIBUTION À L'ORGANISME SYNDICAT DES COPROPRIÉTAIRES 
DES CÈDRES D'ORFORD 
 
Mme Marie Boivin déclare son intérêt et se retire de la table des délibérations. 

 

 

Considérant  la demande de contribution de l’organisme Syndicat des 
copropriétaires des Cèdres d'Orford pour la réalisation d'un 
diagnostic environnemental du bassin versant de l'étang des 
Cèdres; 

 

Considérant que  le conseil est en mesure de confirmer une contribution à cet 
organisme; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De confirmer une contribution au montant de 4 091 $ à l’organisme Syndicat des 
copropriétaires des Cèdres d'Orford pour la réalisation d'un diagnostic 
environnemental du bassin versant de l'étang des Cèdres, montant étant puisé à 
même le fonds général. 

 

D'abroger à toutes fins que de droit la résolution numéro 2019-06-171. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.8. 2019-07-185 
CONTRIBUTION À L'ORGANISME ORFORD BLEU CLUB 
 
Mme Marie Boivin est de retour à la table des délibérations. 

 

 

Considérant que  l'organisme l'Orford Bleu Club a comme mission de développer 
une salle de spectacle où sont gérés, produits et diffusés des 
spectacles, conférences et évènement en lien avec la culture 
sous toutes ses formes; 

 

Considérant que  l'Orford Bleu Club favorise le développement et le 
rayonnement des arts de la scène en présentant des 
spectacles originaux et diversifiés dans un créneau qui n'est 
pas exploité par les autres diffuseurs de la région; 
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Considérant que  l'organisme souhaite que les citoyens d'Orford puissent 
s'approprier la salle de spectacle, qu'elle devienne un 
incontournable dans leurs choix de sorties culturelles; 

 

Considérant que  le conseil est en mesure de confirmer une contribution à cet 
organisme; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De confirmer une contribution au montant de 1 750 $ à l’organisme Orford Bleu 
Club, montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

3.1. 2019-07-186 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 30 JUIN 2019 
 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 484 257,49 $ en date du 
30 juin 2019. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.2. 2019-07-187 
ACHAT D'UNE BANQUE D'HEURES DE LA COMPAGNIE VERTISOFT 
POUR LE SERVICE INFORMATIQUE 
 
Considérant que  la compagnie Vertisoft a une bonne connaissance de la 

condition et de l’entretien de notre parc informatique; 
 
Considérant que notre banque d’heures achetée est sur le point d’être 

écoulée; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’acheter de la compagnie Vertisoft une banque de soixante (60) heures au 
montant estimé à 5 173,88 $ pour les services informatiques, montant étant puisé 
à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.3. 2019-07-188 
ENTENTE DE SERVICES FINANCIERS - 2019-2021 
 
Considérant que  l’entente de services financiers d’une durée de deux (2) 

années avec la Caisse Desjardins du Lac-Memphrémagog est 
arrivée à échéance; 
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Considérant que  la Municipalité et l’institution financière ont révisé l’ensemble 
des services financiers utilisés et le niveau d’utilisation faite 
de chacun par la  Municipalité; 

 

Considérant que  l’institution financière a présenté une nouvelle offre de 
services bancaires adaptée aux besoins de la Municipalité pour 
une autre période débutant le 30 juin 2019 et arrivant à 
échéance le 30 juin 2021; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’accepter l’offre de services financiers (Option 1) proposée par la Caisse 
Desjardins du Lac-Memphrémagog - Desjardins Entreprises - Estrie et datée du 17 
juin 2019, laquelle est intitulée « Offre de services bancaires », faisant partie 
intégrante de la présente résolution comme si au long reproduite. 

 

D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer pour et au nom de la Municipalité l’offre de services et tout document 
relatif à cette offre qui devient l’entente de services financiers en vigueur. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

4.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME ALEXANDRA NOËL 
ET M. DAVID CLEARY POUR LE LOT 3 787 421 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC (102, RUE DE LA TERRASSE) 
 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 14 juin 2019 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
Mme Alexandra Noël et M. David Cleary pour le lot numéro 3 787 421 du cadastre 
du Québec dans la zone Rur-12 (102, rue de la Terrasse) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
Mme Alexandra Noël mentionne que pour l'implantation du bâtiment, ils se sont fiés 
à la limite de la chaussée au lieu de la limite du cadastre.  Que cette erreur ne 
cause préjudice à personne et que le tout a été fait de bonne foi. 
 
M. Bourgon, agent d'immeuble des demandeurs, mentionne que la Municipalité 
devrait obliger les gens à prendre un arpenteur-géomètre dans l’avenir. 

 
 
 
 

4.2. 2019-07-189 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME ALEXANDRA NOËL 
ET M. DAVID CLEARY - LOT NUMÉRO 3 787 421 - 102, RUE DE LA 
TERRASSE 
 
Considérant que  les requérants, Mme Alexandra Noël et M. David Cleary, ont 

entrepris à la fin de l’année 2018 des travaux de construction 
d’un bâtiment principal (habitation unifamiliale isolée) à leur 
propriété située au 102, rue de la Terrasse (zone rurale 
numéro 12); 
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Considérant qu'  à la suite de la réalisation d’un certificat de localisation en 
2019, les requérants ont remarqué que la localisation du 
bâtiment principal est dérogatoire aux normes d’implantation 
de la réglementation municipale. Dans le but de régulariser la 
situation, Mme Noël et M. Cleary ont déposé une demande de 
dérogation mineure.  Ils demandent que soit réduit à 10,6 
mètres la marge de recul avant minimale applicable au 
bâtiment principal existant alors que l'article 5.9 du 
Règlement de zonage numéro 800 exige une distance 
minimale de 15 mètres dans la zone Rur-12. La différence est 
de 4,4 mètres; 

 

Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 
d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 

Considérant que  les requérants ont obtenu un permis de construction (numéro 
18 426) avant la réalisation des travaux; 

 

Considérant que  dans le cadre de la demande de permis, les requérants ont 
déposé un plan d’implantation sur lequel ils affirmaient à la 
Municipalité leur intention à construire leur bâtiment à une 
distance de 17 mètres de l’emprise de rue, le tout sans 
retenir les services d’un arpenteur-géomètre; 

 

Considérant que  le bâtiment repose sur une fondation de béton; 

 

Considérant que  les membres du CCU estiment que les requérants ont fait 
preuve d’imprudence lors de la réalisation des travaux en 
ayant pris la décision de ne pas retenir les services d’un 
arpenteur-géomètre pour implanter les fondations du 
bâtiment, et ce, alors que la configuration du lot est 
irrégulière (ligne courbe à l’avant); 

 

Considérant que  les membres du CCU se questionnent sur le caractère mineur 
de la présente demande, soit plus précisément sur une 
réduction de 4,4 mètres sur la marge de 15 mètres, ce qui 
équivaut à une réduction de près de 30 % de la norme; 

 

Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 
fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, incluant les constructions et les 
aménagements existants, des propriétés voisines et de la 
demande de permis; 

 

Considérant que  les membres du conseil ont pris connaissance de la 
recommandation du comité et ont étudié la demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
 De reporter la décision à la prochaine séance du conseil soit le 5 août 2019. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.3. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME KATHY DUPUIS, 
POUR LE LOT 3 786 444 DU CADASTRE DU QUÉBEC (88, AVENUE 
DES CERISIERS) 
 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 14 juin 2019 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
Mme Kathy Dupuis pour le lot numéro 3 786 444 du cadastre du Québec dans la 
zone R-9 (88, avenue des Cerisiers) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 
 
 
 

4.4. 2019-07-190 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME KATHY DUPUIS - LOT 
NUMÉRO 3 786 444 - 88, AVENUE DES CERISIERS 
 
Considérant que  la requérante, Mme Kathy Dupuis, a pour projet la démolition 

et reconstruction d’une remise sur sa propriété située au 88, 
avenue des Cerisiers, dans les mêmes dimensions, au même 
emplacement; 

 

Considérant que  dans le but d’obtenir la permission de réaliser son projet tel 
que souhaité, la requérante a déposé une demande de 
dérogation mineure.  Elle demande que soit permis la 
reconstruction d’une remise détachée à 0,15 mètre de la ligne 
de lot latérale côté nord alors que l’article 7.8 du Règlement 
de zonage numéro 800 prévoit une marge de recul latérale 
minimale de 1,0 mètre entre un bâtiment accessoire et la 
ligne de lot latérale (aucune ouverture sur le mur de la remise 
faisant face à la ligne de lot latérale). La différence est de 
0,85 mètre; 

 

Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 
d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 

Considérant que  la ligne de lot latérale visée par la présente demande sépare 
la propriété de la requérante de celle de la Municipalité; 

 

Considérant que  la réglementation municipale en vigueur interdit la 
construction d’une remise dans la cour avant des terrains; 

 

Considérant que  la propriété visée est composée d’un lot en coin (adjacent à 
deux voies de circulations contiguës), ce qui limite les 
possibilités d’implantation du bâtiment accessoire, sur les 
côtés ouest et sud; 

 

Considérant que  la localisation du bâtiment principal limite les possibilités 
d’implantation d’un bâtiment dans la cour arrière, du côté 
est; 

 

Considérant que  la présence d’arbres matures sur la propriété, notamment du 
côté nord du terrain; 
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Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 
fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, incluant les constructions et les 
aménagements existants, de la propriété voisine contiguë au 
nord et du projet; 

 

Considérant que  les membres du conseil ont pris connaissance de la 
recommandation du comité et ont étudié la demande;  

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’accepter la demande de dérogation mineure dans laquelle la requérante 
souhaite que soit permise la reconstruction d’une remise détachée à 0,15 mètre 
de la ligne de lot latérale côté nord alors que l’article 7.8 du Règlement de 
zonage numéro 800 prévoit une marge de recul latérale minimale de 1,0 mètre 
entre un bâtiment accessoire et la ligne de lot latérale (aucune ouverture sur le 
mur de la remise faisant face à la ligne de lot latérale). La différence est de 0,85 
mètre. 

 

Le tout pour la propriété située au 88, avenue des Cerisiers, lot 3 786 444, dans la 
zone R-19. 

 

De faire parvenir la présente résolution à Mme Kathy Dupuis.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.5. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. SAMUEL LAVOIE POUR 
LE LOT 3 787 840 DU CADASTRE DU QUÉBEC (4808, ROUTE 220) 
 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 14 juin 2019 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
M. Samuel Lavoie pour le lot numéro 3 787 840 du cadastre du Québec dans la 
zone Rur-8 (4808, route 220) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
M. Samuel Lavoie explique les raisons qui ont motivé l’agrandissement à cet 
endroit puisqu'il ne peut pas faire autrement dû aux différentes contraintes sur 
son terrain; puits, arbres, etc. 

 
 
 
 

4.6. 2019-07-191 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. SAMUEL LAVOIE - LOT 
NUMÉRO 3 787 840- 4808, ROUTE 220 
 
 

 

Le conseil suspend la séance du conseil pour 5 minutes afin de délibérer avant de 
prendre la  présente décision.  

 

Considérant que  le requérant, M. Samuel Lavoie souhaite agrandir sa résidence 
située au 4808, route 220 (zone rurale numéro 8); 
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Considérant que  dans le but d’obtenir la permission de réaliser son projet tel 
que souhaité, le requérant a déposé une demande de 
dérogation mineure. Il demande que soit réduite à 3,7 mètres 
la marge de recul latérale minimale du côté ouest applicable 
au bâtiment principal (travaux d’agrandissement projetés) 
alors que l’article 5.9 du Règlement de zonage numéro 800 
exige une distance minimale de 7,5 mètres entre un bâtiment 
principal situé dans la zone Rur-8 et la ligne de lot latérale. 
La différence est de 3,8 mètres; 

 

Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 
d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 

Considérant que le bâtiment principal actuel possède un seul étage (en plus du 
sous-sol), d’une superficie de +/- 60 mètres carrés (+/- 650 
pieds carrés); 

 

Considérant que le terrain possède une superficie de 5 336 mètres carrés; 

 

Considérant que  les membres du CCU estiment que le requérant peut faire 
autrement, en conformité à la réglementation municipale, 
c’est-à-dire en agrandissant la résidence en direction de l’est; 

 

Considérant que  malgré la présence du puits situé à une distance de plus ou 
moins 3 mètres de la résidence, dans le prolongement de la 
façade avant du bâtiment, les membres du CCU estiment que 
le projet d’agrandissement pourrait se réaliser en retrait; 

 

Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 
fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, incluant les constructions et les 
aménagements existants, de la propriété voisine à l’ouest et 
du projet de construction; 

 

Considérant que  les membres du conseil ont pris connaissance de la 
recommandation du comité et ont étudié la demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De refuser la demande de dérogation mineure dans laquelle le requérant souhaite 
que soit réduit à 10,6 mètres la marge de recul avant minimale applicable au 
bâtiment principal existant alors que l'article 5.9 du Règlement de zonage numéro 
800 exige une distance minimale de 15 mètres dans la zone Rur-12. La différence 
est de 4,4 mètres. 

 

Le tout pour la propriété située au 4808, route 220, lot 3 787 840, dans la zone 
Rur-8. 

 

De faire parvenir la présente résolution à M. Samuel Lavoie. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.7. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MM. ROBERT LAURIN ET 
BENOIT MONBLEAU POUR LES LOTS NUMÉROS 3 883 013 ET 3 786 
310 DU CADASTRE DU QUÉBEC (ADJACENTS AU CHEMIN DU PARC) 
 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 14 juin 2019 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
MM. Benoit Monbleau et Robert Laurin pour les lots numéros 3 883 013 et 
3 786 310 du cadastre du Québec dans la zone Rt-8 (adjacents au chemin du Parc) 
est expliquée aux gens. 

 

Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 

 

Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 

 
 
 
 

4.8. 2019-07-192 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MM. ROBERT LAURIN ET 
BENOIT MONBLEAU - LOTS 3 883 013 ET 3 786 310 - ADJACENTS AU 
CHEMIN DU PARC 
 
Considérant que  les requérants, M. Robert Laurin et M. Benoit Monbleau, ont 

pour projet la construction d’un bâtiment résidentiel de 15 
unités de logements prévu sur le terrain composé des lots 
3 883 013 et 3 786 310 (zone résidentielle-touristique 
numéro 8); 

 

Considérant que  les requérants ont déposé une demande de dérogation 
mineure afin d’obtenir la permission de réaliser leur projet tel 
que souhaité. Ils demandent : 

 

• que soit permise la construction d'un garage intégré au 
bâtiment principal, incluant un espace de rangement à 
l’intérieur dudit garage, d'une superficie totale de 804 
mètres carrés alors que l’article 7.10 du Règlement de 
zonage numéro 800 limite la superficie au sol totale des 
garages à 30 m2 par logement, sans excéder un total de 
250 m2 (pour les habitations multifamiliales). La 
différence est de 554 m2; 

 

• que soit augmenté à 46 % le pourcentage maximal de 
déboisement du terrain alors que l’article 14.8 du 
Règlement de zonage numéro 800 limite les travaux de 
déboisement à un maximum de 30 % de la superficie de 
terrain (terrain dont la superficie est supérieure à 4 000 
m2 mais inférieure à 50 000 m2). La différence est de 
16 %; 

 

• que soit permis d'abattre des arbres jusqu'à zéro (0) 
mètre de la ligne de lot latérale du côté ouest du terrain 
alors que l’article 14.8 du Règlement de zonage numéro 
800 exige qu’une bande boisée d’un (1) mètre des lignes 
de lots latérales et arrière doit être conservée; 
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Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 
d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 

Considérant que  le projet prévoit une majorité des cases de stationnement à 
l’intérieur du bâtiment, ce qui contribue à améliorer l’impact 
visuel et répond davantage aux objectifs d’aménagement dans 
ce secteur (non visible du chemin du Parc, évite les parties du 
terrain présentant une topographie élevée, etc.); 

 

Considérant que  la superficie de stationnement demandée (804 m2) est prévue 
à même le bâtiment principal, au niveau inférieur; 

 

Considérant qu’  une seule porte de garage est prévue au projet, ce qui limite 
l’impact visuel pour cette aire de stationnement supérieure à 
la réglementation; 

 

Considérant que  le CCU estime que les périmètres de déboisement prévus au 
projet (3 mètres de dégagement autour du bâtiment), 
mentionnés par les requérants, sont raisonnables pour 
permettre la réalisation des travaux; 

 

Considérant que les requérants se sont présentés à la réunion du CCU et ont 
répondu aux questions des membres du comité; 

 

Considérant que les requérants ont affirmé à la Municipalité leur ouverture à 
planter des arbres sur certaines parties du terrain déjà 
déboisées; 

 

Considérant que  M. Monbleau a affirmé au comité qu’il est propriétaire de 
l’unité de logement située le plus près du terrain concerné, 
sur la propriété voisine contiguë à l’ouest. M. Monbleau étant 
un des requérants de la présente demande et étant également 
un voisin concernée, celui-ci s’est montré favorable à une 
éventuelle décision positive; 

 

Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme a étudié la demande en 
fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, incluant les caractéristiques du 
terrain (topographie, cours d’eau, partie de terrain boisée, 
etc.), des propriétés voisines et du projet de construction; 

 

Considérant que  les membres du conseil ont pris connaissance de la 
recommandation du comité et ont étudié la demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'accepter la  demande de dérogation mineure visant à : 

 

• que soit permise la construction d'un garage intégré au bâtiment 
principal, incluant un espace de rangement à l’intérieur dudit garage, 
d'une superficie totale de 804 mètres carrés alors que l’article 7.10 du 
Règlement de zonage numéro 800 limite la  superficie au sol totale des 
garages à 30 m2 par logement, sans excéder un total de 250 m2 (pour les 
habitations multifamiliales). La différence est de 554 m2; 

 

• que soit augmenté à 46 % le pourcentage maximal de déboisement du 
terrain alors que l’article 14.8 du Règlement de zonage numéro 800 
limite les travaux de déboisement à un maximum de 30 % de la superficie 
de terrain (terrain dont la superficie est supérieure à 4 000 m2 mais 
inférieure à 50 000 m2). La différence est de 16 %; 
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• que soit permis d'abattre des arbres jusqu'à zéro (0) mètre de la ligne de 
lot latérale du côté ouest du terrain alors que l’article 14.8 du Règlement 
de zonage numéro 800 exige qu’une bande boisée d’un (1) mètre des 
lignes de lots latérales et arrière doit être conservée. 

 

Le tout conditionnellement au dépôt à la Municipalité et de l'approbation d’un 
plan de reboisement de la cour avant du terrain, au plus tard le 31 mars 2020. 
Ledit plan devra être réalisé par un professionnel en la matière, sur lequel il sera 
possible à la Municipalité de voir le nombre d’arbres prévus à planter, leur 
emplacement et les essences des arbres afin qu’il y ait une équivalence entre les 
feuillus et conifères. De plus, les arbres visés par le plan de reboisement devront 
avoir une hauteur minimale de 1,5 mètre de hauteur à la plantation. 

 

Le tout pour la propriété composée des lots 3 883 013 et 3 786 310, adjacente au 
chemin du Parc, dans la zone résidentielle-touristique numéro 8 (Rt-8). 

 

De faire parvenir la présente résolution à MM. Robert Laurin et Benoit Monbleau. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.9. 2019-07-193 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE P.I.I.A 
SOUMISE PAR MM. ROBERT LAURIN ET BENOIT MONBLEAU - 
ADJACENT AU CHEMIN DU PARC -  LOTS 3 883 013 ET 3 786 310 
 
Considérant que  les requérants, M. Robert Laurin et M. Benoit Monbleau, ont 

pour projet la construction d’un bâtiment résidentiel de 15 
unités de logements prévu sur le terrain composé des lots 
3 883 013 et 3 786 310; 

 
Considérant que la propriété concernée est située dans la zone résidentielle-

touristique numéro 8 (Rt-8); 
 
Considérant que la zone visée est soumise à un Plan d’implantation et 

d’intégration architecturale (PIIA);  
 
Considérant qu' un tel projet est assujetti aux dispositions du règlement sur 

les PIIA; 
 
Considérant que le projet prévoit une implantation de bâtiment éloignée de 

l’emprise de la voie de circulation; 
 
Considérant que la forme du bâtiment, les matériaux de revêtement extérieur 

et les couleurs présentés le 18 juin 2019 respectent les 
objectifs architecturaux du PIIA en vigueur; 

 
Considérant que la partie de terrain la plus à l’est, présentant une topographie 

plus élevée et traversée par la rivière aux Cerises, n’est pas 
visée par les travaux de remaniement des sols; 

 
Considérant que le projet prévoit peu de cases de stationnement dans la cour 

avant; 
 
Considérant que les requérants ont affirmé au CCU que tout projet d’éclairage 

serait en direction du sol et non vers le ciel; 
 
Considérant que  les membres du CCU ont étudié la présente demande en 

fonction des objectifs et des critères du règlement relatif au 
PIIA, de la propriété concernée et du projet de construction; 
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Considérant que  les membres du conseil ont pris connaissance de la 
recommandation du comité et ont étudié la demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'accepter la demande de PIIA pour la propriété afin de permettre le projet de 
construction d’un bâtiment principal de 15 unités de logement, le tout pour la 
propriété composée des lots 3 883 013 et 3 786 310, adjacente au chemin du Parc, 
dans la zone résidentielle-touristique numéro 8 (Rt-8). 
 
De faire parvenir la présente résolution à MM. Robert Laurin et Benoit Monbleau. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.10. 2019-07-194 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE P.I.I.A. 
SOUMISE PAR M. MAURICE ST-GEORGE - 34, RUE DES MERLES - 
LOT 3 961 331 
 
Considérant que  le requérant, M. Maurice St-George, a pour projet la 

construction d’un garage détaché. De plus, M. St-George 
souhaite également réaliser des travaux d'aménagement de 
terrain (modifications à l’aire de stationnement) à sa 
propriété située au 34, rue des Merles; 

 

Considérant que la propriété concernée est située dans la zone résidentielle 
numéro 29 (R-29); 

 

Considérant que la zone visée est soumise à un Plan d’implantation et 
d’intégration architecturale (PIIA);  

 

Considérant qu' un tel projet est assujetti aux dispositions du règlement sur 
les P.I.I.A; 

 

Considérant que les matériaux et couleurs prévus sur le garage sont identiques 
à ceux du bâtiment principal existant sur la propriété visée; 

 

Considérant que  les membres du CCU ont étudié la présente demande en 
fonction des objectifs et des critères du règlement relatif au 
PIIA, de la propriété concernée et du projet; 

 

Considérant que  les membres du conseil ont pris connaissance de la 
recommandation du comité et ont étudié la présente 
demande;  

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'accepter la demande de PIIA afin de permettre les travaux reliés à la 
construction d'un garage détaché dans la cour avant et à la modification à l'aire de 
stationnement. 

 

Le tout pour la propriété située au 34, rue des Merles, lot numéro 3 961 331, dans 
la zone R-29. 

 

De faire parvenir la présente résolution à M. Maurice St-George. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.11. 2019-07-195 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE P.I.I.A. 
SOUMISE PAR MME LISA BREAULT ET M. JEAN-FRANÇOIS GRENIER 
- 28, RUE DES MERLES - LOT 3 786 768 
 
Considérant que  les requérants, Mme Lisa Breault et M. Jean-François Grenier, 

ont pour projet la construction d’une pergola prévue sur leur 
propriété située au 28, rue des Merles; 

 

Considérant que la propriété concernée est située dans la zone résidentielle 
numéro 29 (R-29); 

 

Considérant que la zone visée est soumise à un Plan d’implantation et 
d’intégration architecturale (PIIA);  

 

Considérant qu' un tel projet est assujetti aux dispositions du règlement sur 
les P.I.I.A; 

 

Considérant que la pergola est prévue dans la cour arrière; 

 

Considérant que la pergola sera en bois et aucune couleur, autre que celle du 
bois naturel, n’est prévue actuellement au projet; 

 

Considérant que  les membres du CCU ont étudié la présente demande en 
fonction des objectifs et des critères du règlement relatif au 
PIIA, de la propriété concernée et du projet de construction; 

 

Considérant que  les membres du conseil ont pris connaissance de la 
recommandation du comité et ont étudié la demande; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'accepter la demande de PIIA afin de permettre la construction d'une pergola 
dans la cour arrière. 

 

Le tout pour la propriété située au 28, rue des Merles, lot numéro 3 786 768, dans 
la zone R-29. 

 

De faire parvenir la présente résolution à Mme Lisa Breault et M. Jean-François 
Grenier. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.12. 2019-07-196 
CONTRIBUTION AU FONDS DE PARC À LA SUITE D’UNE 
SUBDIVISION CADASTRALE 
 
Considérant que  le Règlement de lotissement numéro 788, plus 

particulièrement l’article 3.7 de ce dernier, permet au conseil 
d’exiger un paiement en argent au lieu d’une superficie de 
terrain, lors de l’approbation d’un plan relatif à des 
opérations cadastrales; 

 

Considérant qu’  il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger cette 
compensation en argent dans le cas mentionné ci-dessous : 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
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D’exiger le paiement d’une somme équivalant à 10 % de la valeur inscrite au rôle 
d’évaluation comme prévu par le Règlement de lotissement numéro 788, pour la 
subdivision cadastrale suivante : 

 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

5.1. 2019-07-197 
PERSONNE AUTORISÉE À PRÉSENTER AU MINISTÈRE DE 
L'ENVIRONNEMENT ET DE LA LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES UNE DEMANDE DE CERTIFICAT D'AUTORISATION AU 
NOM DE LA MUNICIPALITÉ 
 
Considérant que  la Municipalité désire procéder à des travaux d'aménagement 

de la descente de mise à l'eau au lac des Monts afin de 
faciliter l'entrée et la sortie des embarcations à cet endroit; 

 

Considérant que pour ce faire la Municipalité doit obtenir un certificat 
d'autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de 
l'environnement; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que Mme Karine Denis, coordonnatrice au service de l'environnement soit autorisée 
au nom de la Municipalité à signer toute demande de certificat d'autorisation ou 
d'autorisation au Ministre du ministère de l'Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques en vertu de la Loi sur la qualité de l'environnement 
et au Ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs en vertu de la Loi sur la 
conservation et la mise en valeur de la faune et à signer tous les documents 
exigés en vertu de l'article 115.8 de la Loi sur la qualité de l'environnement pour 
le projet de travaux d'aménagement à la descente de mise à l'eau au lacs des 
Monts.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

6.1. 2019-07-198 
AVIS DE NON-RENOUVELLEMENT DE CERTAINS CONTRATS DE 
DÉNEIGEMENT 
 
Considérant que  la Municipalité, conformément à l'article 2.1 du devis DV-308, 

ne se prévaudra pas de l'option dont elle dispose afin de 
permettre la reconduction du contrat 2017-00-08 pour le 
déneigement des chemins de classes 1 et 2 du secteur sud;  

 

Considérant que  la Municipalité, conformément à l'article 2.1 du devis DV-307, 
ne se prévaudra pas de l'option dont elle dispose afin de 
permettre la reconduction du contrat 2018-00-07 pour le 
déneigement des chemins de classes 2 et 3 du secteur nord;  

 

Nom du 
propriétaire 

Lot 

subdivisé 

Lot créé Montant remis 
au fonds de parc 

M. Jean-François Roux  3 786 801 6 322 861 et 
6 322 862 

5 294,60 $ 

TOTAL 5 294,60 $ 
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Considérant que  la Municipalité a, le 4 juin 2019, fait parvenir à la compagnie 
Normand Jeanson excavation inc. son intention de mettre fin 
auxdits contrats; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que la Municipalité confirme qu'elle ne désire pas reconduire les contrats numéros 
2017-00-08 (DV-308) et 2018-00-07 (DV-307) pour le déneigement des chemins de 
classes 2 et 3 secteur nord et des chemins de classes 1 et 2 secteur sud.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2019-07-199 
CONCLUSION D’UN CONTRAT POUR LE DÉNEIGEMENT DES 
CHEMINS DE CLASSES 1 ET 2 DU SECTEUR SUD DE LA 
MUNICIPALITÉ 
 
Considérant que  la Municipalité doit assurer le déneigement des chemins de 

classes 1 et 2 du secteur sud de son territoire pour la saison 
hivernale 2019-2020 (1er septembre 2019 au 1er juin 2020) avec 
deux (2) années optionnelles; 

 

Considérant qu’  un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le 
devis DV-355 a été publié par le système électronique SEAO, 
le 7 juin 2019; 

 

Considérant que  les entreprises suivantes ont demandé le devis DV-355, puis 
soumis une offre : 

 

Compagnie Montant 

G. Leblanc excavation inc. 394 680,43 $ 

Camion Denis Lefebvre inc. 454 740,51 $ 

 

Considérant que  la compagnie G. Leblanc excavation inc. est le plus bas 
soumissionnaire conforme; 

 

Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De conclure un contrat avec la compagnie G. Leblanc excavation inc. pour 
effectuer le déneigement des chemins de classes 1 et 2 du secteur sud du 
territoire de la Municipalité conformément au document d’appel d’offres DV-355 
et à la soumission déposée le 26 juin 2019. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense pour l’année « 1 » d’un montant de 
394 680,43 $, montant étant puisé à même le fonds général. 

 

Toutes les modalités du contrat sont plus amplement détaillées au document 
numéro 2019-00-07 conservé dans les archives municipales. 

 

D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer ledit contrat. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.3. 2019-07-200 
CONCLUSION D'UN CONTRAT POUR LE DÉNEIGEMENT DES 
CHEMINS DE CLASSES 2 ET 3 AU LAC DES FRANÇAIS 
 
Considérant que  la Municipalité doit procéder au déneigement des chemins 

Brunelle, de la Cédraie, du Curé et de la Garde dans le 
secteur du lac des Français; 

 

Considérant que  la Municipalité a procédé à une demande de prix selon les 
termes du devis DV-357; 

 

Considérant que  la compagnie Ferme Kodalait senc a soumis un prix;  

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De conclure un contrat avec la compagnie Ferme Kodalait senc pour le 
déneigement des chemins Brunelle, de la Cédraie, du Curé et de la Garde dans le 
secteur du lac des Français pour la saison hivernale 2019-2020, le tout selon le 
devis DV-357. 

 

À cette fin le conseil autorise une dépense de 22 728,83 $ pour la saison hivernale 
2019-2020. 

 

D’autoriser la mairesse, ou en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer ledit contrat. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.4. 2019-07-201 
CONCLUSION D'UN CONTRAT POUR LA RECONSTRUCTION D'UNE 
PARTIE DES FONDATIONS DU CHEMIN DU LAC-BROMPTON ET DU 
CHEMIN DE LA CHAÎNE-DES-LACS 
 
Considérant que  la Municipalité désire procéder à la reconstruction complète 

des fondations de certains tronçons du chemin du Lac-
Brompton et du chemin de la Chaîne-des-Lacs, sur une 
longueur totale approximative de 580 mètres et de 470 mètres 
respectivement, ainsi que la mise en place d'une terre 
végétale sur le talus intérieur du fossé de la zone touchée; 

 

Considérant qu’  un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le 
devis DV-354 a été publié par le système électronique SEAO, 
le 12 juin 2019; 

 

Considérant que  les compagnies suivantes ont soumis une offre : 

 

Compagnies Montant 

Normand Jeanson excavation inc. 401 952,60 $ 

Grondin excavation inc. 616 295,30 $ 

G. Leblanc excavation inc. 623 542,77 $ 

 

Considérant que  la compagnie Normand Jeanson excavation inc. est le plus bas 
soumissionnaire conforme; 

 

Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 
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PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
De conclure un contrat avec Normand Jeanson excavation inc. de procéder aux 
travaux de reconstruction d'une partie des fondations du chemin du Lac-Brompton 
et du chemin de la Chaîne-des-Lacs conformément au document d’appel d’offres 
DV-354 et à la soumission déposée le 27 juin 2019. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense de 401 952,60 $ montant étant puisé à 
même la réserve financière dédiée à la voirie locale.  Ce montant maximal inclus 
les coûts associés à une hausse des quantités dans une proportion de 10 % si 
requis. 

 

Toutes les modalités du contrat sont plus amplement détaillées au document 
numéro 2019-00-08 conservé dans les archives municipales. 

 

D’autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer ledit contrat. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.5. 2019-07-202 
ACHAT D'UN HYDROENSEMENSEUR 
 
Considérant que  la Municipalité projette la mise sur pied d’un plan d’entretien 

des fossés, lequel engendrera de grande superficie de sol mis 
à nu; 

 

Considérant  le Plan de gestion des sols de la Municipalité actuellement en 
vigueur; 

 

Considérant la volonté de la Municipalité de réduire au maximum les 
apports de sédiments vers les plans et les cours d’eau de son 
territoire; 

 

Considérant que  la revégétalisation des fossés devient par conséquent une 
priorité; 

 

Considérant  les nombreux essais d’ensemencement réalisés à l’aide d’un 
hydroensemenceur par le personnel municipal depuis le 
printemps 2018; 

 

Considérant  la confirmation du remboursement intégral de l’actuel 
hydroensemenceur dont dispose la Municipalité, lequel ne 
répondait pas à ses besoins; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’acheter de la compagnie E2HS un hydroensemenceur de marque Finn, modèle 
T30. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense maximale de 23 973 $, montant étant 
puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.6. 2019-07-203 
MODIFICATION À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2019-02-57 - DEMANDE À 
HYDRO QUÉBEC DE PROCÉDER À L'INSTALLATION DE VINGT (20) 
LUMINAIRES DE RUE 
 
Considérant que  la Municipalité doit ajouter deux (2) transformateurs; 

 

Considérant que  cet ajout occasionne des frais supplémentaires;  
 

Considérant qu' il y a lieu de modifier la résolution numéro 2019-02-57; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De modifier la résolution numéro 2019-02-57 afin de prévoir deux (2) 
transformateurs. 

 

À cette fin le conseil autorise une dépense de 3 315 $, montant étant puisé à 
même le fonds de roulement remboursable sur une période de quatre (4) ans. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
 

 

 

11. CORRESPONDANCE 
 
Avis de Transport Canada concernant l'analyse du formulaire d'évaluation 
préliminaire d'une demande de restriction en vertu du Règlement sur les 
restrictions visant l'utilisation des bâtiments (RRVUB) déposé par la Municipalité 

 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

13. 2019-07-204 
LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est  20 h 56. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Mme Brigitte Boisvert, greffière 
 


